	
	

	
	


Paris, le 7-11-94
Note sur la taxation du gazole

______

La Commission est tenue de proposer de nouveaux taux minimum d'accises 
sur les carburants avant le 31‑12‑1994, indépendamment des considérations relatives à l'effet de serre qui pourraient déboucher sur une taxation du CO2 (et de l'énergie ?) ; la taxation du CO2 conduirait elle aussi à majorer les taux minimum des accises existantes et à créer en outre de tels taux minimum sur les combustibles fossiles.

On doit rappeler que la directive 92/82 qui a introduit pour la première fois des taux minimum d'accises, a fixé ces taux non pas en considération d'objectifs affichés sur le niveau optimum qu'il convenait de leur donner mais dans le seul souci de réduire les très fortes dispersions qui existaient antérieurement entre les Etats membres. Ces taux, en particulier celui concernant le gazole, n'ont pas été arrêtés en fonction du niveau nécessaire pour imputer au transport routier de marchandises les coûts externes qu'il implique ; ils ont été fixés au niveau moyen observé lors des négociations sur cette directive.

Il convient de prendre clairement position aujourd'hui pour que ce niveau soit fixé en prenant en considération les externalités diverses dues aux transports (coûts d'infrastructures, d'insécurité et d'environnement) et dans une perspective programmée, par exemple jusqu'au 1‑1‑2000. Le mémorandum sur l'approche fiscale de prévention de l'effet de serre du 18 mars 1994 indiquait : « Ce relèvement des taux minimum d'accise sur le gazole devrait être programmé avec pour objectif une couverture progressive des coûts du secteur des transports et en premier lieu ceux liés à l'effet de serre ... On doit insister sur la nécessité de programmer clairement ces relèvements afin de permettre aux entreprises de s'adapter à cette évolution tarifaire dans une perspective de moyen et long terme ».

Quel niveau devons‑nous souhaiter pour ces taux minimum ?

Les travaux du "groupe BROSSIER" du ministère chargé des transports et ceux du "groupe BOITEUX" du Commissariat général du Plan montrent que le niveau de taxation du gazole qui, avec une augmentation modérée des taxes à l'essieu permettrait d'imputer aux poids lourds l'ensemble de leurs coûts, est sensiblement supérieur à 500 Ecus/m3.

Le Royaume‑Uni qui connaît déjà les accises sur le gazole les plus élevées de l'Union européenne avec 368 Ecus/m3, a programmé une augmentation annuelle de + 5 % par an (en monnaie constante) jusqu'au 1‑1‑2000, ce qui le conduira alors à 493 Ecus/m3.

Une programmation du doublement progressif du taux minimum actuel de 245 Ecus/m3 d'ici au 1‑1‑2000 serait satisfaisante.

La proposition faite par la note du 3‑10‑1994 du Directeur de Cabinet du Ministère du Budget (272 Ecus/m3) n'est pas suffisante pour trois raisons :

‑ elle ne programme pas une augmentation pluriannuelle,

‑ elle se fonde sur le seul constat des niveaux actuels dans les divers Etats membres et non sur la nécessité de rattraper un retard important en matière d'imputation des coûts dus aux poids lourds,

‑ dans la mesure où notre propre taux est de 322 Ecus/m3, nous avons tout intérêt à ce que le prochain relèvement soit aussi fort que possible.

Nous devons pousser à un relèvement de 40 Ecus/m3 au 1‑1‑1995 (1/6 du chemin à faire pour atteindre 490 Ecus/m3 au 1‑1‑2000) suivi de pas identiques au 1er janvier de chaque année.

En ce qui concerne l'essence, le mémorandum du 18 mars 1994 avait suggéré une augmentation "parallèle" à celle du gazole.

Les coûts d'infrastructure engendrés par les véhicules à essence sont très inférieurs à ceux engendrés par les poids lourds et identiques à ceux dus aux automobiles diesel.

Les coûts environnementaux (pollution locale et effet de serre) des véhicules à essence, rapportés au litre de carburant, sont plutôt inférieurs à ceux des véhicules diesel.

L'équilibre de notre approvisionnement énergétique ne justifie en rien que l'on privilégie le gazole (bien au contraire).

Tout pousserait à ce que les accises sur le gazole soient au moins égales à celles sur l'essence, comme le souligne très justement la Direction de la Prévision.

Parmi nos partenaires :

‑ les Allemands plaident pour l'alignement des taux minimum,

‑ les Anglais envisagent sérieusement chez eux, indépendamment des taux minimum communautaires, d'adopter pour le gazole un taux supérieur à celui de l'essence, au nom de la protection de l'environnement.

Nous ne pouvons avancer aucun argument acceptable par nos partenaires pour augmenter l'écart actuel entre les taux minimum communautaires (il est évident en effet que le souci d'avantager les constructeurs automobiles français ne saurait être exprimé et l'on peut penser qu'il est bien connu de nos voisins les plus concernés).

La seule chose que nous puissions plaider est qu'il est difficile politiquement d'augmenter davantage l'accise perçue sur les usages professionnels que celle sur les usages de loisir, d'où la proposition de compromis d'une augmentation parallèle pour l'essence et le gazole.

Par ailleurs l'appui des Britanniques nous est nécessaire dans l'approche fiscale de la prévention de l'effet de serre et nous ne devons pas les irriter par des propositions qui relèvent à l'évidence du domaine de la subsidiarité.


Il est enfin clair aujourd'hui que les Allemands, les Néerlandais et les Britanniques font plus de recherches sur les inconvénients du diesel pour la santé que nous n'en faisons nous-mêmes. Il est très dangereux d'encourager nos constructeurs d'automobiles à miser à fond sur le diesel sans faire de gros efforts de recherches pour hiérarchiser les diverses pollutions de l'air engendrées par les véhicules à moteurs : plutôt que d'apporter beaucoup d'argent à nos constructeurs pour faire des recherches sur le véhicule propre, nous devrions consacrer les sommes nécessaires à définir ce qu'est le véhicule propre.
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